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I. La procédure législative
Tirant les conséquences de la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 (mais intégrant également des modifications rendues nécessaires par des révisions constitutionnelles antérieures), cette réforme du Règlement modifie en profondeur …
A. … l’organisation de l’Assemblée nationale

- nouvelle modalité de remplacement du député qui accepte des fonctions gouvernementales 

- définition des groupes d’opposition et des groupes minoritaires pour permettre la mise en œuvre des droits spécifiques
- création de deux nouvelles commissions permanentes 

- nouvelle répartition des compétences entre les commissions permanentes 

- nouvelles modalités de fixation de l’ordre du jour par l’Assemblée nationale
B. … les conditions de discussion des textes

- possibilité pour la Conférence des Présidents d’organiser la discussion des textes, et notamment d’instaurer un temps législatif programmé : cette mesure est d’autant plus nécessaire que les instruments du parlementarisme rationalisé - notamment l’article 49, alinéa 3, de la Constitution - ont été réformés et qu’il faut préserver du temps pour l’évaluation des politiques publiques et le contrôle du Gouvernement.
- nouvelles modalités de discussion des textes avec, notamment, l’examen du texte de la commission en séance publique
- rénovation du système des motions, qui ne pourront désormais plus être utilisées comme des armes d’obstruction parlementaire (réduction du nombre et des conditions de défense des motions)
- modifications de la durée de nombreuses prises de parole 
- contrôle des conditions de présentation des projets de loi par la Conférence des Présidents
- nouvelles modalités d’examen des textes par les commissions
- élargissement au Président de l’Assemblée nationale de la faculté d’opposer l’irrecevabilité tirée de l’article 41 de la Constitution
- faculté de déposer un amendement ayant un lien même indirect avec le texte déposé ou transmis

- modification des règles de délai de dépôt des amendements par les membres du Parlement
- possibilité offertes aux Conférences des présidents des deux assemblées de s’opposer conjointement à l’engagement de la procédure accélérée par le Gouvernement

- possibilité offerte à une commission mixte paritaire sur une proposition de loi d’être réunie à l’initiative conjointe des présidents des deux assemblées

- prise en compte d’une procédure législative spécifique, prévoyant l’examen en séance du texte déposé sur le bureau de l’Assemblée ou transmis par l’autre assemblée, pour les projets de loi de finances, les projets de loi de financement de la sécurité sociale et les projets de révisions constitutionnelles

II. Le contrôle de l’action du Gouvernement et l’évaluation des politiques publiques
Le contrôle de l’action du Gouvernement et l’évaluation des politiques publiques sont devenus l’une des missions reconnues au Parlement par la Constitution. Cette réforme du Règlement est donc l’occasion de traduire concrètement ce rôle accru du Parlement :

- création d’un comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques
- prise en compte les déclarations et autorisations relatives aux interventions militaires extérieures

- prise en compte la possibilité pour le Gouvernement d’organiser des débats thématiques
- nouvelles règles relatives aux questions orales et écrites
- nouvelles règles relatives aux commissions d’enquête
- nouvelle procédure d’avis des commissions permanentes sur certaines nominations par le Président de la République pour prendre en compte la nouvelle possibilité rendue applicable par le législateur organique
III. Les droits de l’opposition et des groupes minoritaires

Cette réforme du Règlement comporte par ailleurs de nombreuses dispositions reconnaissant des droits spécifiques aux groupes d’opposition et minoritaires :
· l’octroi de la présidence de la commission des Finances à un député d’opposition

· une représentation s’efforçant de reproduire la configuration politique de l’Assemblée pour : les nominations des députés à des commissions ou des organismes, les nominations des rapporteurs budgétaires, les membres du comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques, les missions d’information des commissions permanentes composées de plus de deux membres

· une représentation s’efforçant de reproduire la configuration politique de l’Assemblée et d’assurer la représentation de toutes les composantes pour : le bureau de la commission chargée de vérifier et d’apurer les comptes , le bureau de la commission chargée de l’examen des demandes de suspension de la détention, des mesures privatives ou restrictives de liberté ou des poursuites, le bureau des commissions d’enquête  ainsi que celui des missions d’information créées par la Conférence des Présidents

· une représentation s’efforçant de reproduire la configuration politique de l’Assemblée et l’octroi d’au moins un représentant à chaque groupe pour : le bureau des commissions permanentes ainsi que des commissions spéciales, les commissions mixtes paritaires 

· l’octroi de la moitié des questions au Gouvernement chaque semaine à un groupe d’opposition 

· l’octroi d’un droit de tirage pour la création d’une commission d’enquête

· l’octroi de droit de la fonction de président ou de rapporteur d’une commission d’enquête à un député appartenant à un groupe d’opposition

· la présence d’un député de l’opposition pour toute mission d’information créée par une commission permanente comprenant deux membres

· la présence d’un député de l’opposition comme co-rapporteur sur la mise en application d’une loi

Dans ces conditions, il ne saurait s’agir de « bâillonner » l’opposition comme certains ne cessent de le répéter. Au contraire, le rôle de l’opposition et des groupes minoritaires est appelé, avec ce nouveau Règlement, à prendre de l’importance, tant au niveau des activités législatives que de l’évaluation et du contrôle.
IV. Un Règlement actualisé

Cette réforme du Règlement est également l’occasion de procéder à un nettoyage du texte. Ace titre, il est proposé de supprimer certaines dispositions, devenues désuètes. On peut retenir, par exemple :  
· la présentation d’un rapport d’information une fois par an par les membres de l’Assemblée qui siègent au sein d’un organisme, d’une commission ou d’une assemblée au sein duquel ils ont été nommés par l’Assemblée nationale 

· la surveillance de la rédaction du procès-verbal, la constatation des votes et du résultat des scrutins ainsi que le contrôle des délégations de vote par les secrétaires 

· le retrait de parole à l’orateur qui lit un discours
· la possibilité pour les commissaires du Gouvernement d’intervenir en séance à la demande d’un membre du Gouvernement
· la possibilité de transmettre par la voie d’un télégramme notifié au Président de l’Assemblée nationale les délégations et notifications effectuées en urgence 

· l’annonce en séance publique du dépôt des propositions de loi et de la transmission des projets et propositions de loi par le Sénat de la saisine pour avis d’une commission permanente de la décision d’examiner un texte selon la procédure d’examen simplifiée, du dépôt du rapport d’une commission d’enquête et de la commission qui décide de faire connaître ses observations sur une proposition de résolution renvoyée à une autre commission permanente 

· l’établissement par le Secrétariat général de l’Assemblée nationale d’un recueil des textes des programmes et engagements électoraux des députés
Au fil des réformes, le Règlement avait par ailleurs tendance à devenir de plus en plus illisible. Cette réforme est l’occasion de procéder à une remise en ordre qui passe notamment par des renumérotations et des déplacements d’articles.
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